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Présentation des obligations

L'obligation est un rapport juridique entre deux ou plusieurs personnes au terme duquel, l’une, le débiteur, s’engage à accomplir un fait ou à s’abstenir d’agir au profit de l’autre, le créancier. Au niveau de sa structure, l’obligation se caractérise par la réunion de deux éléments : la contrainte que peut exercer le créancier sur son débiteur et la dette représentant la prestation due par le débiteur.

L'obligation prend sa source soit dans un fait juridique, c’est-à-dire un événement produisant des effets de droit sans qu’ils aient été voulus, comme un accident faisant des victimes, soit dans un acte juridique, c’est-à-dire une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit, comme un contrat.

Ces éléments permettent de comprendre le rôle central de l’obligation dans les relations interindividuelles. Toute relation entre les individus qui produit des effets de droit relève, au moins pour une part, du droit des obligations. C’est le cas, par exemple, du droit de la famille dans lequel le contrat occupe de plus en plus de place à tel point que l’on en vient à parler de contractualisation du droit de la famille.

Les principes fondamentaux du droit des obligations ont été consacrés dans le Code civil et ont résisté aux assauts du temps et de la modernité puisque la plupart n’ont pas été modifiés depuis 1804.

Toutefois, le droit interne des obligations subit une influence grandissante de l’Union européenne, en particulier avec la préparation d’un cadre commun de référence destiné à l’élaboration d’un droit européen des obligations.
De manière plus inattendue, le droit des obligations est également bousculé par l’immixtion du droit de la Convention européenne des droits de l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme dans les relations contractuelles. Ces phénomènes d'internationalisation et de fondamentalisation du droit des obligations ont incité à engager une réflexion sur l’évolution de la matière.

Aujourd’hui, un vent de réforme souffle sur le droit des obligations. Un avant-projet de réforme du droit des obligations a été réalisé par un groupe d’universitaires dirigé par le Professeur Catala en septembre 2005 puis, en juillet 2008, la Chancellerie a proposé un projet de réforme du droit des contrats. Sans qu’il y ait de certitude sur l’avenir de ces propositions, les grandes tendances du droit des obligations de demain se dessinent.





■ Les incontournables



■ Morceau choisi




R. SAVATIER, La théorie des obligations. Vision juridique et économique, Dalloz, coll. « Précis Dalloz », 3e éd., 1974, n° 6, p. 9.



La formation que représente le droit des obligations pour les juristes. – Depuis le droit romain – qui l’avait spécialement développé, – le droit des obligations est la classique école de formation des juristes. La gymnastique intellectuelle, demandée à ceux-ci, les y invite et les y habitue à manier un jeu étendu de concepts juridiques, définis par un vocabulaire qu’ils s’assimilent par ce maniement même. Comme toute technique, le droit exige, en effet, l’usage familier d’un vocabulaire spécialisé.

Celui-ci est particulièrement riche et éducateur en matière d’obligations et de créances. Il y exprime toute une gamme de relations juridiques abstraites, par lesquelles s’analysent des cas concrets, et se résolvent les problèmes qu’ils posent. Le droit des obligations familiarise donc les juristes à formuler correctement des contrats clairs, valides et efficaces, à apprécier les responsabilités civiles, – tant contractuelles que délictuelles, – des personnes ayant contribué à un dommage ; à transformer, dissoudre et liquider une situation juridique.






■ Actualité doctrinale




• Assoc. Henri Capitant, Le renouvellement des sources du droit des obligations, LGDJ, 1997.






■ Les influences européennes




• M.-E. ANCEL, « Nouvelles frontières : l’avènement de nouveaux ordres juridiques », in Forces subversives et forces créatrices en droit des obligations, G. PIGNARRE (dir.), Dalloz, coll. « Thèmes & commentaires », 2005, p. 121.


• B. FAUVARQUE-COSSON, « Faut-il un Code civil européen ? », RTD civ. 2002, p. 463.


• P. MALAURIE, « Droit romain des obligations. Droit français contemporain des contrats et l’Europe d’aujourd’hui », JCP, éd. G 2000, I, 246.


• D. MAZEAUD, « Un droit européen en quête d’identité : les principes du droit européen du contrat », in Le contrat en Europe aujourd'hui et demain : colloque du 22 juin 2007, D. MAZEAUD et al., Société de Législation Comparée, 2008, p. 97.


• 
A. PÉLISSIER, « La participation des droits fondamentaux à la construction d’un droit européen des contrats », in Le contrat en Europe aujourd'hui et demain : colloque du 22 juin 2007, D. MAZEAUD et al., Société de Législation Comparée, 2008, p. 29.






■ La réforme en France




• R. CABRILLAC, « Le projet de réforme du droit des contrats. Premières impressions », JCP, éd. G 2008, I, 190.


• M. FABRE-MAGNAN, « Réforme du droit des contrats : un très bon projet », JCP, éd. G 2008, I, 199.


• D. MAZEAUD, « Réforme du droit des contrats : haro, en Hérault, sur le projet ! », D. 2008, p. 2675.


• F. TERRÉ  et C. AUBERT DE VINCELLES (dir.), Pour une réforme du droit des contrats, Dalloz, coll. « Thèmes & commentaires », 2008.






■ Sources Internet




• L'élaboration du cadre commun de référence dans l’Union européenne : http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/l33158.htm


• L'avant-projet de réforme du droit des obligations, dit projet Catala : http://www.justice.gouv.fr/art_pix/RAPPORTCATALASEPTEMBRE2005.pdf


• Le projet de réforme du droit des contrats : http://www.dimitri-houtcieff.fr/files/projet_droit_des_contrats_blog8_2_.pdf











■ Sujets commentés




Sujet 1 ■ Commentaire de texte


Commentaire de l’article 1101 du Code civil.

«Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose. »


PISTES A  SUIVRE



L’article 1101 du Code civil propose une définition du contrat. Le sujet permet essentiellement de vérifier si l’étudiant a acquis la terminologie juridique nécessaire à l’étude du droit des contrats et, plus généralement, de la théorie générale des obligations.

Il conviendra, en premier lieu, de replacer le texte dans son contexte. L'étudiant observera que l’article 1101 du Code civil initie le titre troisième du livre III du Code civil, intitulé « Des contrats ou des obligations conventionnelles en général ». En ce qu’il pose une définition du contrat qui sera étudiée dans la suite du titre, il est logique que le texte se situe en en-tête. En outre, le titre III du Code civil précède le titre IV consacré aux engagements qui se forment sans convention. Cette dichotomie, obligations conventionnelles/ engagements sans convention, revient à distinguer les actes juridiques des faits juridiques. Le contrat se situe dans la catégorie des actes juridiques, dans le sens où c’est la volonté individuelle qui va être à l’origine de la production d’effets de droit.

En second lieu, l’étudiant s’attardera sur le contenu du texte en pesant chaque mot (étude de la lettre) et en analysant la structure de la phrase afin de restituer au texte son sens exact. Cette étape permettra de mettre en évidence les différences existantes entre les termes « contrat », « convention » et « obligation ». Le commentaire devra proposer une articulation de ces notions. Cette étude positive sur le sens explicite du texte doit s’accompagner d’une étude négative sur son sens implicite. Notamment, le contrat est la convention par laquelle on s’engage mais quelles sont les limites de cet engagement ? Une bonne appréhension de la matière permettra de faire des liens entre les connaissances et, en particulier, de mettre l’article 1101 en perspective avec l’article 6 du Code civil qui délimite le domaine offert à la liberté contractuelle.


Enfin, la situation du texte dans le temps donnera à l’étudiant le contexte temporel dans lequel il doit traiter le sujet. En l’occurrence, l’article 1101 date de 1804. La définition a donc été posée lors de l’élaboration du Code civil et n’a subi aucune modification à ce jour. Il faudra s’interroger sur les raisons de cet immobilisme et, le cas échéant, envisager les perspectives d’évolution. S'agissant d’un commentaire de texte, le plan de l’étude doit suivre l’articulation de ce texte.

L’article 1101 prévoit que le contrat est une convention par laquelle les parties s’engagent puis précisent la teneur possible de leur engagement. Le contrat est la convention dans laquelle les parties s’obligent. L'obligation permet d’identifier le contrat parmi les conventions (I). L’obligation présente donc un intérêt en amont de la qualification. Mais elle intervient aussi en aval, puisque la création d’obligations et leur délimitation sont l’effet majeur attendu du contrat (II).






SUGGESTION DE PLAN


• L'obligation identifie le contrat

L’acte juridique est une manifestation de volonté produisant des effets de droit recherchés. Lorsqu’au moins deux volontés se manifestent, c’est leur conjonction qui crée le droit. Il y a alors un lien entre individus, un lien personnel (A) qui, s’il est créateur d’obligations (B), caractérise le contrat.



a Le contrat est un lien personnel




• Relation juridique entre au moins deux personnes, le contrat est un acte juridique bilatéral, une convention. Les conventions sont susceptibles de produire différents effets de droit. Elles peuvent créer un droit, l’éteindre, le modifier ou le transférer.


• Dans le genre convention, le contrat est l’espèce qui crée des obligations.




b Le contrat est un lien obligatoire




• Par le contrat, les parties s’obligent, créant ainsi un droit personnel, c’est-à-dire le droit dont dispose un créancier sur un débiteur lui permettant de lui imposer l’exécution d’une obligation.


• On relèvera que le projet de réforme du droit des contrats proposé par la Chancellerie définit le contrat dans son article 5 comme « une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres ». La nature des obligations susceptibles d’être créées n’est plus mentionnée dans sa définition mais seulement en tant qu’effet du contrat.








• Le contrat délimite l’obligation

Chaque individu, chaque partie, va pouvoir imaginer son obligation et la créer au moyen du contrat. Le Code civil propose un certain nombre de modèles (A) mais la liberté ainsi conférée aux parties n’est pas sans limite (B).



a Variété des obligations




• Trois modèles d’obligations sont proposés par le Code civil : obligation de faire, de ne pas faire, de donner. Depuis 1804, cette classification a montré ses forces mais aussi ses limites. On se demande, notamment, si l’obligation de faire ne pourrait pas être nuancée par la redécouverte d’une obligation connue en droit romain, l’obligation de praestare, ou encore si l’obligation de donner a une réelle existence dans la mesure où le transfert de propriété est automatique.


• Il est intéressant de mettre cette classification traditionnelle en perspective avec celles proposées dans les projets de réforme du droit des contrats. Les deux projets mentionnent les diverses espèces d’obligations au titre des effets du contrat et non plus au stade de sa définition. Mais, tandis que le projet de la Chancellerie ne reprend que les obligations de faire, ne pas faire et donner, l’avant-projet de réforme du Pr. Catala propose une nouvelle catégorie d’obligations, l’obligation de donner à usage qui confère un droit d’usage et entraîne une obligation de restitution. En outre, l’avant-projet consacre beaucoup d’autres classifications proposées par la doctrine : obligation monétaire/en nature, obligation de valeur, obligation de moyens/de résultat, obligation de sécurité et obligation naturelle.




b Licéité des obligations




• Si l’article 1101 ne le précise pas expressément, on ne doit pas oublier de mentionner les limites qui affectent la liberté contractuelle offerte aux parties.


• À travers l’obligation, tout est envisageable pourvu que l’ordre public et les bonnes mœurs soient respectés, comme dispose l’article 6 du Code civil.












Lectures

C. BRUNETTI-PONS, « La conformité des actes juridiques à l’ordre public », in Études offertes au professeur Philippe Malinvaud, collectif, Litec, coll. « Mélanges », 2007, p. 103.

M. FABR-MAGNAN, « Le mythe de l’obligation de donner », RTD civ. 1996, p. 85.

G. PIGNARRE, « À la redécouverte de l’obligation de praestare », RTD civ. 2001, p. 41.

D. TALLON, « Le surprenant réveil de l’obligation de donner », D. 1992, chron. 67.






Sujet 2 ■ Commentaire d’arrêt



Civ. 1re, 20 mai 1936, Dr Nicolas c/époux Mercier, D.P. 1936, 1, 88, concl. MATTER, rapport JOSSERAND, note E.P., S. 1937, 1, 321, note BRETON, Gaz. Pal. 1936, 2, 41.




ARRÊT (après délib. en la ch. du cons.)

LA COUR ; – Sur le moyen unique : Attendu que la dame Mercier, atteinte d’une affection nasale, s’adressa au docteur Nicolas, radiologue, qui lui fit subir, en 1925, un traitement par les rayons X à la suite duquel se déclara chez la malade une radiodermite des muqueuses de la face ; que les époux Mercier, estimant que cette nouvelle affection était imputable à une faute de l’opérateur, intentèrent contre celui-ci, en 1929, soit plus de trois années après la fin du traitement, une demande en dommages-intérêts pour une somme de 200 000 F. ;



- Attendu que le pourvoi reproche à l’arrêt attaqué, rendu par la cour d’appel d’Aix le 16 juill. 1931, d’avoir refusé d’appliquer la prescription triennale de l’art. 638 c. instr. crim. à l’action civile intentée contre le docteur Nicolas par les époux Mercier, en considérant que cette action tenait son origine, non du délit de blessures par imprudence prétendument commise par le praticien, mais du contrat antérieurement conclu entre celui-ci et ses clients et qui imposait au médecin l’obligation de donner « des soins assidus, éclairés et prudents », alors que, d’après le pourvoi, ledit contrat ne saurait comporter une assurance contre tout accident involontairement causé, et que, dès lors, la responsabilité du médecin est fondée sur une faute délictuelle tombant sous l’application des art. 319 et 320 c. pén. et justifiant en conséquence l’application de la prescription triennale instituée par ces textes ;


- Mais attendu qu’il se forme entre le médecin et son client un véritable contrat comportant, pour le praticien, l’engagement, sinon, bien évidemment, de guérir le malade, ce qui n’a d’ailleurs jamais été allégué, du moins de lui donner des soins, non pas quelconques, ainsi que paraît l’énoncer le moyen du pourvoi, mais consciencieux, attentifs, et, réserve faite de circonstances exceptionnelles, conformes aux données acquises de la science ; que la violation, même involontaire, de cette obligation contractuelle, est sanctionnée par une responsabilité de même nature, également contractuelle ; que l’action civile, qui réalise une telle responsabilité, ayant ainsi une source distincte du fait constitutif d’une infraction à la loi pénale et puisant son origine dans la convention préexistante, échappe à la prescription triennale de l’art. 638 c. instr. crim. ;


- Attendu que c’est donc à bon droit que la cour d’Aix a pu déclarer inapplicable en l’espèce ladite prescription pénale, et qu’en décidant comme elle l’a fait, loin de violer les textes visés au moyen, elle en a réalisé une juste et exacte application ;


- D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; – PAR CES MOTIFS, REJETTE.






PISTES A  SUIVRE



Parce qu’il détermine la nature de l’obligation du médecin à l’égard de son patient et qu’il permet ainsi d’en déduire la sanction, l’arrêt Mercier est un important arrêt principe. C'est à partir de cette décision que va se construire le droit de la responsabilité médicale.

L’arrêt présente l’avantage de proposer une présentation claire des faits de l’espèce et de la procédure qu’il sera facile pour l’étudiant de synthétiser. Sa structure obéit aux canons de l’arrêt de rejet : faits, moyen du pourvoi (arguments de la partie qui forme le pourvoi en cassation), motifs (solution de droit émanant de la Cour de cassation) et dispositif (conclusion finale, en l’occurrence, le rejet du pourvoi). Il sera donc facile à l’étudiant de comprendre le problème de droit soumis à la Cour de cassation.

La dame Mercier demande réparation pour la faute commise, selon elle, par le Dr Nicolas, dans son traitement. L’enjeu de la décision est de déterminer la qualification de cette faute.

Le Dr Nicolas estime que la faute prétendue trouve son origine dans le délit de blessures par imprudence pour lequel la prescription de l’action est de trois ans. Il argue donc du fait que l’action en réparation est prescrite.

La cour d’appel d’Aix a fait droit à la dame Mercier en recevant une autre qualification. Elle décide que la faute a pour origine le contrat conclu entre la dame Mercier et le Dr Nicolas. Or les actions fondées sur le contrat se prescrivent par 30 ans, délai de droit commun jusqu’à la loi du 17 juin 2008.

La Cour de cassation a dû trancher ce conflit de qualification en se demandant quelle est la nature de l’obligation liant le médecin à sa patiente ? De la réponse à cette question découlera la nature de la faute commise par le médecin, dont découlera la nature de l’action en réparation puis le délai de prescription.


La Cour de cassation s’est prononcée par un attendu très clair : « Mais attendu qu’il se forme entre le médecin et son client un véritable contrat… est sanctionnée par une responsabilité de même nature, également contractuelle ».




Méthode

L’expression « commentaire d’arrêt » est une ellipse. Il s’agit, en fait, du commentaire de la solution de l’arrêt, ce qui revient à un commentaire de texte. Dès lors, les mêmes règles méthodologiques doivent être suivies une fois que la partie analyse de l’arrêt est présentée.

La partie analyse ou fiche d’arrêt introduit le commentaire. Elle présente le sujet par une phrase d’entame courte, claire et à-propos puis elle décline les faits de l’arrêt, la procédure, les prétentions des parties, le problème de droit et la solution. L'étudiant propose ensuite son plan d’étude de l’arrêt.

Dans la mesure où il s’agit de commenter la solution, il faut essayer de retrouver sa structure afin de décortiquer le raisonnement. Il faut désarticuler la solution. La logique de la solution devra être reprise dans le plan du commentaire.

La solution de l’arrêt Mercier est très structurée. Les deux propositions principales sont séparées par un point-virgule. Dans la première phrase, la Cour qualifie la relation médecin/patient pour en déduire la nature de l’obligation du médecin. Dans la seconde, elle en tire les conséquences sur la sanction de la violation de l’obligation du médecin. C'est cette logique que l’étudiant doit suivre. C’est la seule qui lui évitera le hors sujet ou la récitation de cours.






SUGGESTION DE PLAN


Méthode

Les intitulés doivent être clairs et courts. S'il est nécessaire de sacrifier le fond ou la forme, faites toujours le sacrifice de la forme. Autrement dit, préférez un intitulé clair et explicite à un intitulé élégant mais hermétique.


• La qualification de l’obligation

Le Dr Nicolas base son argumentation sur le caractère délictuel de la faute commise. À l’inverse, la Cour de cassation estime que l’obligation prétendument violée a pour source le contrat unissant le médecin à son patient (A) puis précise la nature de cette obligation (B).



a Source de l’obligation




• La relation entre le médecin et son patient est qualifiée de contrat par la Cour de cassation. Ce contrat est à l’origine de l’obligation du médecin de soigner son patient.







b Nature de l’obligation




• L’obligation du médecin n’est pas celle de guérir ; il ne s’agit pas d’une obligation de résultat. Ce n’est que l’obligation de prodiguer des soins consciencieux, attentifs et conformes aux données acquises de la science ; c’est une obligation de moyens.


• Les conséquences de cette qualification peuvent être tirées à l’égard de la sanction du médecin défaillant.





• La sanction de sa violation

La faute médicale correspond à l’inexécution de l’obligation de moyens du médecin. Encore faut-il prouver l’existence de cette violation (A) avant d’appliquer la sanction appropriée (B).



a Preuve de la violation




• Parce que le médecin n’est pas tenu de guérir, ce sera au patient de rapporter la preuve que le médecin a délivré les soins appropriés.


• Le patient supporte donc la charge de la preuve de l’inexécution de l’obligation de moyens, ce qui suppose qu’il prouve une faute dans le comportement du médecin.




b Nature de la sanction




• L’action fondée sur la violation d’une obligation contractuelle épouse logiquement cette nature contractuelle.


• C’est le régime de la responsabilité contractuelle qui s’appliquera et, en particulier, le délai de prescription de 30 ans.










Méthode

Le commentaire n’impose pas de conclusion mais une phrase d’ouverture est du meilleur effet.

L'étudiant pourra conclure sur la remise en cause de la distinction entre les responsabilités contractuelles et délictuelles par une partie de la doctrine.








Lectures

P. RE MY, « Critique du système français de responsabilité civile », Droit et cultures, 1996/1, p. 47 sq.


P. RE MY, « La “responsabilité contractuelle” : histoire d’un faux concept », RTD civ. 1997, p. 323 sq.


D. MAZEAUD, À partir d’un petit cas tragique outre-Rhin : retour sur le désordre de la distinction des ordres de responsabilités, Études G. Viney, LGDJ, 2008, p. 711.
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